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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2301 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2017 et m’aprie de lui 
rendre compte de la situation tous les trois mois. Le present rapport est soumis en 
application de cette resolution. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. La situation politique demeure fragilisee par une recrudescence des violences 
constatee des le mois de mai dans les zones de Bangassou et de Bria et qui a entraine 
la deterioration des conditions de securite dans une large part du pays. Les critiques 
formulees contre le Gouvernement sont devenues plus pressantes et plusieurs 
dirigeants de l’opposition ont ouvertement conteste l’autorite du President 
centrafricain, Faustin-Archange Touadera, accusant son gouvernement d’etre 
incapable d’assurer la stability. Certaines personnalites du monde politique et de la 
societe civile ont reproche a la MINUSCA de ne pas desarmer de force les groupes 
armes et ont appele au rearmement des forces nationales non reformees. Les discours 
acrimonieux de certaines personnalites d’envergure nationale sont montes en 
puissance et ont avive les tensions communautaires, notamment dans le sud-est du 
pays, ou les musulmans en general, mais plus particulierement les Peuls, ont ete vises. 
Des attaques ont ete menees selon des lignes de fracture ethniques et confessionnelles 
par des groupes armes de plus en plus divises et desorganises, lointainement affilies 
aux anti-balaka ou a l’ex-Seleka. Les tensions persistantes entre le Gouvernement et 
le Parlement n’ont fait qu’aggraver la situation. 

3. C’est dans ce contexte que, le 19 septembre, j’ai copreside avec le President 
Touadera et le President de la Commission de 1’Union africaine une reunion 
ministerielle de haut niveau sur la situation politique et humanitaire ainsi que sur les 
conditions de securite en Republique centrafricaine, qui s’est tenue en marge de la 
soixante-douzieme session ordinaire de l’Assemblee generale des Nations Unies, en 
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partenariat avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, l’Union 
europeenne et la Banque mondiale. Les participants ont fermement condamne les 
violences perpetrees contre les civils. Ils ont exprime leur soutien a l’action menee 
par le President Touadera et ont renouvele leur appui a l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation. II a ete convenu que le Groupe international de soutien a la 
Republique centrafricaine se reunirait dans six mois. 

4. Avant cette reunion, le President Touadera avait pris des mesures pour 
desamorcer les tensions politiques internes. Le 12 septembre, il avait remanie son 
gouvernement, portant de 18 a 34 le nombre des ministres. Y siegent aujourd’hui 
quatre representants de groupes armes, cinq musulmans - ce qui porte leur nombre a 
huit - et cinq femmes - elles etaient quatre auparavant, mais la proportion de femmes 
estpourtant moindre dans ce nouveau gouvernement. Ce remaniement a elargi l’assise 
politique du Gouvernement et pourrait apaiser les tensions confessionnelles. Des 
conditions plus favorables au processus de paix pourraient done etre instaurees. La 
creation de 11 nouveaux ministeres va cependant representer une nouvelle charge a 
inscrire au budget de l’Etat. 

5. Ce remaniement s’est accompagne d’initiatives visant a mettre en place un 
environnement propice au renforcement de l’autorite de l’Etat. Le 8 septembre, une 
strategic nationale a d’ailleurs ete adoptee aux fins de sa restauration. Quatre jours 
plus tard, le President a remplace l’ensemble des 16 prefets - ils comptent desormais 
neuf militaires dans leurs rangs. Certes, aucun nouveau prefet n’appartient a la 
communaute musulmane, mais les 73 sous-prefets qui ont ensuite ete nommes le 18 
septembre sont plus representatifs de la diversity ethnique de la population : plusieurs 
sont des membres actifs de l’ex-Seleka, 21 appartiennent aux forces armees et 6 sont 
des femmes. 

6. Dans un contexte marque par l’aggravation de la violence, les discussions avec 
les groupes armes dans le cadre du Comite consultatif pour le suivi du desarmement, 
de la demobilisation, du rapatriement et de la reintegration se sont poursuivies, mais 
les avancees enregistrees ont ete limitees. A plusieurs reunions tenues pendant la 
periode consideree, les autorites nationales ont interpele les groupes armes sur la 
question de l’insecurite les invitant a un dialogue direct. Malgre sa participation au 
Comite, le Lront populaire pour la renaissance de la Centrafrique (LPRC) a etendu sa 
mainmise a d’autres territoires et mis en place de nouvelles structures militaires. II a 
annonce le deployment a Bria et Kaga Bandoro de nouvelles brigades « mixtes » 
comprenant des elements issus du Mouvement patriotique pour la Centrafrique 
(MPC). II n’etait pas encore possible de determiner si la nomination au Gouvernement 
de membres du LPRC entrainerait la diminution des activites militaires du LPRC. 

7. Bien que la situation politique soit demeuree precaire, des mesures ont ete prises 
en faveur d’un processus de paix associant toutes les parties. Le 19 juin, a Rome, 
des representants du Gouvernement et de 13 groupes armes ont signe - sous les 
auspices de la Communaute de Sant’Egidio - un accord prevoyant, entre autres 
mesures, un cessez-le-feu. Mais dans les jours qui ont suivi, de violents affrontements 
ont eclate entre nombre des signataires, entamant du meme coup la foi de la 
population en cet accord. Le 21 juin, a Bruxelles, le Gouvernement et tous les 
mediateurs, notamment les membres de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation et la Communaute de Sant’Egidio, ont etabli en commun la marche a 
suivre pour engager un processus de mediation plus ambitieux. Les partenaires 
internationaux ont exprime leur soutien a 1’action menee par le Gouvernement en 
faveur de la cessation immediate des violences. 

8. Le 17 Juillet, a Libreville, des representants de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi que les ministres des affaires 
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etrangeres de la Republique centrafricaine, de 1’Angola, du Tchad, de la Republique 
du Congo et du Gabon, ont adopte un plan par etapes integre pour la mise en oeuvre 
de Tlnitiative africaine pour la paix et la reconciliation. Ce plan reaffirme la legitimite 
du systeme constitutionnel du pays, l’importance des conclusions du Forum de 
Bangui sur la reconciliation nationale, qui s’est tenu en 2015, et la necessity d’une 
forte adhesion du pays au processus de paix, condition prealable a la reconciliation 
nationale. Le 29 aout, l’Union africaine a nomme Bedializoun Moussa Nebie Envoye 
special de l’Union africaine pour la Republique centrafricaine. 

9. Les 11 et 12 septembre, le panel des facilitateurs de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation s’est reuni a Bangui pour definir les modalites de l’execution 
du plan par etapes. Preside par l’Union africaine, le panel reunit des representants des 
membres de l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation et son objectif est 
de faciliter un dialogue direct entre les parties. Le Gouvernement a annonce que Jean 
Willybiro-Sako assurerait la liaison avec le panel au niveau national. 

10. Les rapports entre l’executif et les parlementaires se sont progressivement 
ameliores. A la faveur d’une apparition publique, en juillet, le President Touadera et 
le President de l’Assemblee nationale se sont engages a collaborer de maniere 
fructueuse. A la suite d’une serie de consultations menees aupres d’un large eventail 
d’acteurs nationaux, l’Assemblee nationale a propose au Gouvernement une 
«Initiative pour l’adoption d’un plan de paix ». Bien que la session ordinaire de 
l’Assemblee soit parvenue a son terme pendant la periode consideree, les 
parlementaires ont activement prepare la session suivante. Ainsi, en juillet, les 
reformes axees sur la decentralisation ont ete passees en revue avec l’aide du National 
Democratic Institute, et un seminaire interparlementaire a ete organise par 
[’Organisation internationale de la Francophonie, auquel ont participe des 
parlementaires de Cote d’Ivoire, du Gabon et de la Republique du Congo. 

11. Les initiatives engagees en faveur de la cohesion sociale et de la reconciliation 
ont essuye de serieux revers pendant cette periode. L’instability des conditions de 
security a reduit la capacity et la volonte des communautes d’avancer vers la 
reconciliation. Les communautes non musulmanes, les communautes peules et 
d’autres communautes musulmanes se sont livrees a des actes de represailles a 
Bangassou, a Zemio et dans d’autres localites. Certes, dans le cadre de plusieurs 
initiatives locales prometteuses, on a cherche a depasser les divisions 
communautaires et ethniques - a Bria, a Kaga Bandoro et dans d’autres localites - 
mais les accords negocies par les comites locaux de paix n’ont pas ete mis en oeuvre 
partout au meme rythme. La plupart des initiatives de reconciliation n’ont pas eu 
d’incidence concrete sur la cohesion sociale ni sur la situation des communautes 
deplacees. Le Gouvernement a pris d’importantes mesures, a commencer par 
l’adoption, le 11 septembre, d’un programme de reconciliation nationale. Le meme 
jour, le President Touadera a mis en place un comite charge d’animer des 
consultations en vue de l’etablissement d’une commission verite, justice, reparation 
et reconciliation, une des priorites definies lors du Forum de Bangui. 

B. Conditions de securite 

12. Si Bangui a joui d’un calme relatif, des affrontements armes et des actes de 
violence contre les civils ont ete signales dans le reste du pays, particulierement dans 
le sud-est, le centre et certaines zones de l’ouest (prefectures de l’Ouham et de 
l’Ouham-Pende). Ces violences ont ete alimentees par 1’intensification de la lutte que 
se livrent les groupes armes pour le controle des ressources, et encore envenimees par 
les tensions interethniques et intercommunautaires, notamment celles qui opposent 
musulmans et chretiens. De nouvelles formations armees ont emerge, d’ou la 
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multiplication des affrontements et des attaques perpetrees contre les civils. Le debut 
de la saison des pluies n’a pas eu pour effet d’apaiser la situation. Dans le centre et 
l’est du pays, de nombreux heurts ont resulte d’activites criminelles et d’attaques 
visant des communautes musulmanes, pour lesquelles des groupes affilies aux anti- 
balaka sont a blamer. Les ressources de la MINUSCA ont ete mises a rude epreuve, 
en particulier dans le sud-est, bien que la Mission ait constamment modifie son 
approche pour prevenir les violences contre les civils ou en attenuer les pires 
consequences. 

13. Pendant la periode consideree, des groupes armes ont vise a maintes reprises 
des Casques bleus, principalement sur l’axe Alindao-Zemio. La majorite des attaques 
a ete perpetree par des anti-balaka et des groupes affilies, qui contestent la protection 
active accordee par la Mission aux minorites musulmanes et peules deplacees. Ces 
attaques, minutieusement preparees, revelent un usage grandissant d’armes et de 
moyens de communication modernes. Plus de la moitie d’entre elles ont eu lieu a 
Bangassou : elles ont entraine la mort de 3 Casques bleus et 12 autres ont ete blesses. 
Le 21 aout, la faction anti-balaka de Maxime Mokom a declare dans un communique 
qu’elle prendrait les mesures necessaires si la MINUSCA n’expulsait pas « les 
mercenaires etrangers » du pays. Cette declaration a ete publiquement condamnee par 
le Gouvernement. 

14. L’intensification des tensions communautaires et des campagnes contre les 
Peuls a declenche un cortege de violences a l’encontre des civils a Bangassou, Bria 
et Zemio, les anti-balaka et l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC) s’en prenant 
deliberement a des civils d’autres communautes. 

15. Bangassou demeure soumise a la domination des anti-balaka, qui harcelent les 
personnes deplacees, les musulmans et les femmes. A la suite de 1’enlevement par des 
anti-balaka d’une musulmane deplacee enceinte, le 21 juillet, ce sont six civils 
chretiens qui ont ete a leur tour enleves par des deplaces musulmans. Tous ont ete 
relaches le lendemain grace a la mediation dirigee par un pretre catholique local. Les 
23 et 25 juillet, des anti-balaka ont attaque un convoi de ravitaillement en eau de la 
MINUSCA, tuant trois Casques bleus et en blessant quatre autres. Entre le mois de 
juin et le l er octobre, des echanges de tirs entre la MINUSCA et les anti-balaka ont 
eu lieu a 29 reprises dans cette zone. 

16. Entre le 3 et le 9 aout, une serie d’attaques et de contre-attaques opposant des 
anti-balaka a l’UPC et a des Peuls armes a fait rage dans le village de Gambo, 
entrainant la mort d’au moins 60 civils et de 22 membres de l’UPC. Le 5 aout, en 
represailles, le centre medical local a ete attaque par l’UPC, d’autres combattants de 
l’ex-Seleka et des Peuls armes : quelque 45 civils ont ete tues, dont au moins 
10 volontaires du Comite international de la Croix-Rouge. 

17. La presence d’importants groupes anti-balaka sur la route principale menant a 
Bria et les activites criminelles perpetrees par des anti-balaka et des unites du FPRC 
font peser une menace sur la ville. Le 17 juin, le chef d’une faction du FPRC, HAmad 
Issa, a trouve la mort au cours de violents affrontements opposant des anti-balaka au 
FPRC le long de l’axe Bria-Yalinga. Le 18 juin, en represailles, le FPRC a mene une 
attaque contre la communaute Banda cependant que des anti-balaka lan?aient un 
assaut contre le quartier de Mande, principalement habite par des membres de la 
communaute arabe. Ces affrontements ont occasionne la mort d’au moins 58 
combattants et la destruction ou le pillage de nombreux logements et locaux 
d’organisations non gouvernementales. Environ 40 000 personnes, dont de nombreux 
anti-balaka, ont cherche refuge dans le camp de deplaces situe non loin du quartier 
general de la MINUSCA. Les violences et les pillages ont force tous les intervenants 
humanitaires a quitter la ville. Certes, le FPRC a poursuivi ses efforts de reunification 
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de l’ex-Stltka, mais de violentes divisions entre ses diverses factions ont rendu cette 
entreprise complexe. 

18. Les 28 et 29 juin, a Zemio, de violents heurts opposant des anti-balaka a des 
groupes armts musulmans ont contraint quelque 5 000 personnes a se deplacer 
temporairement. Le 11 juillet, des anti-balaka ont attaqut l’hopital local - qui regoit 
l’appui de Medecins sans frontieres - ou ils auraient tut une dizaine de personnes. 
Tous les intervenants humanitaires se sont retires de Zemio, laissant quelque 
23 000 deplaces depourvus de toute aide humanitaire. 

19. Pendant la periode considtrte, le nombre d’attaques attributes a l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) a diminue par rapport a la meme periode en 2016. 
Depuis juin, 12 ont ttt attributes a des tltments qui appartiendraient a la LRA, au 
cours desquelles 4 personnes ont trouvt la mort et quelque 35 autres ont ttt enlevtes. 

20. Dans le centre du pays, les civils, la MINUSCA et les intervenants humanitaires 
ont de nouveau ttt la cible d’attaques mentes par des groupes armts. Le 6 juin, a 
Ngakobo, dans la prtfecture de la Ouaka, la mort d’un combattant de l’UPC a avivt 
les tensions. Dans la prtfecture de la Basse-Kotto, des factions anti-balaka ont vist a 
plusieurs reprises des patrouilles de la MINUSCA. Le 4 juin, les soldats de la 
MINUSCA ont ripostt a une attaque dtclenchte par des combattants anti-balaka aux 
alentours d’Alindao : trois individus armts ont ttt tuts et deux autres capturts. Le 
14 juin, des anti-balaka ont attaqut un convoi de la MINUSCA sur l’axe Mobaye- 
Kongbo; par la suite, ils ont encore ouvert le feu a quatre reprises sur des convois de 
la Mission, blessant deux Casques bleus. En rtponse a une strie de provocations et 
d’attaques de la part d’anti-balaka contre leurs communautts, de jeunes musulmans 
ont pris les armes a Alindao et Dambi et ont nout des liens avec des factions de l’ex- 
Stltka. Si les groupes affilits a l’ex-Stltka n’ont pas directement attaqut la 
MINUSCA, ils ont ntanmoins alimentt les tensions dans de nombreuses zones et s’en 
sont pris a des civils. 

21. A Kaga Bandoro, les anti-balaka et la coalition FPRC/MPC ont menact les civils 
a plusieurs reprises, notamment les personnes dtplactes. La coalition a rttabli des 
brigades « mixtes », qui ont plusieurs fois arrett des civils arbitrairement en juillet et 
en aout. Le l er juillet, des unitts du MPC ont attaqut un camp de dtplacts, la 
MINUSCA et des intervenants humanitaires, provoquant la fuite de plus de 
1 100 civils et amenant les intervenants humanitaires a suspendre leurs activitts a 
Kaga Bandoro. 

22. Des groupes armts se sont affrontts a plusieurs reprises dans le but d’ttendre 
les territoires sur lesquels ils exergaient respectivement leur mainmise. En juin, dans 
le cadre de son mouvement d’expansion vers l’ouest en direction de Ngaoundaye, 
emplacement strattgique situt sur l’un des principaux couloirs de transhumance du 
bttail vers le Cameroun et le Tchad, le MPC a pris pour cible des civils, parmi lesquels 
des femmes et des humanitaires, dans la prtfecture de l’Ouham-Pendt. Le 22 juin, le 
groupe a bloqut un camion de l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) au sud de Paoua et l’a laisst repartir contre rangon. Le 24 juillet, dans le village 
de Pakale (situt a 10 kilomttres au nord de Bocarangua), des anti-balaka ont enlevt 
quatre membres d’une organisation non gouvernementale internationale en guise de 
reprtsailles a la suite de l’arrestation d’un de leurs combattants par la MINUSCA. 
Les anti-balaka ont relacht les otages mais ont continut a menacer la MINUSCA et 
les intervenants humanitaires a Bocarangua, tout en demandant la libtration de leur 
combattant dttenu. En juillet 1’expansion territoriale des groupes armts MPC et 
Retour, rtclamation et rthabilitation (les 3R) a suscitt des affrontements avec des 
tltments anti-balaka locaux a Bang, Btlt et Nzoro, entrainant la fuite d’environ 1 
500 personnes. 
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23. Le 15 juin, dans la prefecture de l’Ouham, un dialogue tripartite entre le MPC, 
des anti-balaka et des chefs peuls a abouti a un accord de cessez-le-feu et a 
l’engagement pris de mettre fin aux attaques visant les civils. Mais des juillet, apres 
une breve accalmie, les groupes armes et criminels ont repris leurs agissements. Au 
cours des mois d’aout et de septembre, le MPC a etendu sa zone d’influence vers le 
Cameroun. II est apparu progressivement que le conflit etait de nature identitaire, 
comme en ont temoigne les violents affrontements qui ont oppose les 3R et les anti- 
balaka dans la prefecture de Nana-Mambere. A l’inverse, a Kouki (prefecture de 
l’Ouham), les communautes ont respecte le pacte de non-agression signe le 15 juin 
sur la base du volontariat. 

24. A Bangui, le calme a regne dans une large mesure - meme si des actes de 
violence ont ete perpetres episodiquement par des groupes armes lies aux anti-balaka 
et a l’ex-Seleka, ainsi que par de pretendus groupes d’« autodefense ». Dans le 
quartier PK5, a majorite musulmane, ces groupes ont menace des chefs de 
communaute, harcele des commerfants et des chauffeurs de taxi, preleve des taxes 
illegales et enleve plusieurs habitants. La tentative de prise de controle de certaines 
parties du PK5 par des anti-balaka a ralenti le retour des personnes deplacees. 


III. Progres accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
2301 (2016) 

25. En 1’absence de toute evolution sur le plan politique et compte tenu de la 
deterioration des conditions de securite, la MINUSCA a concentre ses efforts sur le 
dialogue, la protection des civils et la prevention de la violence au niveau local. Elle 
a encore cherche a persuader les groupes armes de cesser les hostilites et de proceder, 
comme ils s’y etaient engages, au desarmement, a la demobilisation, a la reintegration 
et au rapatriement. Elle a egalement appuye des initiatives de lutte contre la violence 
au sein de la collectivite. En outre, elle a use de ses bons offices pour encourager le 
Gouvernement et d’autres parties prenantes a elaborer des mecanismes de 
gouvernance plus largement representatifs, propres a faciliter l’instauration de 
conditions propices a l’emergence d’un consensus national et a des avancees sur le 
plan politique. 

A. Priorites immediates 

Protection des civils 

26. La MINUSCA s’est efforcee de gagner en souplesse mais aussi en fermete face 
a la multiplication des menaces pesant sur les civils, des deplacements de population 
et des tensions communautaires. Elle a reajuste son dispositif de deploiement et 
renforce la coordination civilo-militaire avec les organisations humanitaires. Sur le 
plan civilo-militaire, elle s’est concentree sur la protection des civils, l’appui a la 
mediation au niveau local et les activites de sensibilisation menees aupres des groupes 
armes. 

27. Pour remedier aux carences en matiere de securite observees dans Test du pays 
depuis le retrait de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine, la 
MINUSCA a reorganise ses effectifs. Une compagnie d’infanterie supplementaire a 
ete deployee a Bria. Le deploiement d’une compagnie du genie a ete differe au profit 
de celui d’une compagnie supplementaire a Bangui pour que la Mission puisse, le cas 
echeant, envoyer des detachements supplementaires a l’exterieur de la ville. La zone 
de responsabilite du contingent du sud-est a ete reajustee et son quartier general a ete 
deplace de Bria a Bangassou. Le Groupement des forces speciales et la force 
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d’intervention rapide ont ete deployes en alternance pour securiser Bambari et 
Bangassou et agir sur les zones de tension a mesure qu’elles se faisaient jour. 
L’ensemble du corps de reserve du commandant de la force et une partie des 
contingents stationnes a Bangui ont ete transferes vers des zones de tension situees 
dans le centre et l’est du pays. Dans le meme temps, un bataillon de 450 hommes a 
ete deploye dans l’ouest pour remplacer le contingent de la Republique du Congo. 

28. En s’appuyant sur le Service de la lutte antimines de l’ONU, la MINUSCA a 
procede a la destruction de 2 867 munitions et engins explosifs et elle a mene aupres 
de 12 685 personnes des activites de sensibilisation aux dangers qu’ils presentent. 

Promotion et protection des droits de la personne, notamment ceux des femmes 
et des enfants 

29. Le respect des droits fondamentaux a sensiblement recule au cours de la periode 
consideree. La MINUSCA a recense 809 violations des droits de l’homme, du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, dont 1 173 
personnes ont ete victimes, a savoir 786 hommes, 168 femmes, 169 enfants (91 
gargons et 78 filles) et 50 individus non identifies. Parmi les violations les plus 
frequentes on peut citer les executions arbitraires, les traitements cruels et inhumains, 
les violences sexuelles liees aux conflits, la detention arbitraire, la privation de 
liberte, les enlevements, les attaques menees contre des ecoles et le refus de l’acces 
humanitaire. 

30. Les groupes armes suivants se sont rendus coupables de 540 violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire : des factions ex-Seleka (299), 
des factions anti-balaka (165), la coalition MPC/Revolution et justice (RJ) (28), la 
LRA (9), les 3R (11), RJ (3), le Lront democratique du peuple centrafficain (LDPC) 
(8), l’Union des forces democratiques pour le rassemblement (ULDR) (3) et divers 
groupes armes d’autodefense (14). Les forces nationales de securite ont commis 269 
violations, dont 244 detentions arbitraires : gendarmerie nationale (160), police 
nationale (98) et armee nationale (11). 

31. Le 30 mai, la MINUSCA et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme ont publie le rapport sur le Projet Mapping, dans le cadre duquel ont ete 
repertoriees les violations graves du droit international des droits de 1 ’homme et du 
droit international humanitaire commises entre janvier 2003 et decembre 2015 sur le 
territoire de la Republique centrafricaine. La MINUSCA a organise une serie 
d’ateliers avec des representants d’autorites et d’institutions nationales, de la societe 
civile, d’organismes des Nations Unies et des partenaires internationaux pour obtenir 
que les pouvoirs publics s’investissent davantage dans la suite a donner aux 
conclusions tirees dans ce rapport. 

32. Le Gouvernement a adopte un plan par etapes visant a rendre operationnelle la 
Commission nationale des droits de l’homme et des libertes fondamentales, dans 
lequel est definie la marche a suivre pour que toutes les parties soient associees a la 
recherche de la verite. Le Gouvernement a adopte une loi relative a la procedure 
d’agrement des personnes souhaitant integrer les forces de defense et de securite. 
Avec le concours de la Mission, le Comite national pour la prevention du crime de 
genocide, des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et de toutes les autres 
formes de discrimination a poursuivi Elaboration de sa strategic pour la periode 
2017-2022. La MINUSCA a organise 35 ateliers de sensibilisation aux droits de 
l’homme au benefice de 1 561 personnes, dont 532 femmes. 

33. La Mission a continue d’appliquer la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes. Elle a procede a 25 estimations des risques portant sur des activites 
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d’appui aux forces nationales de securite interieure : cet appui a ete autorise dans 
18 cas et des mesures d’attenuation ont ete recommandees. 


Violences sexuelles liees aux conflits 

34. Cinquante-cinq cas de violences sexuelles liees aux conflits - 43 viols, 
8 agressions sexuelles et 4 mariages forces, dont 53 femmes et 33 filles ont ete 
victimes - ont ete signales a la MINUSCA. Les responsables presumes en etaient les 
suivants : ex-Seleka (17), coalition MPC/RJ (11), factions anti-balaka (10), divers 
(17). 

35. Le 14 juin, le Gouvernement a officiellement enterine la mise en service d’une 
1’unite mixte d’intervention rapide et de repression des violences sexuelles faites aux 
femmes et aux enfants. Avec l’appui des Nations Unies, les membres de l’Unite ont 
ete formes, un systeme d’orientation des victimes de violences sexuelles vers les 
services competents a ete mis en place et des activites de sensibilisation du public ont 
ete menees a Bangui et a Bouar. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

36. Le 21 septembre, le Gouvernement a ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armes. Pendant la periode consideree, 863 enfants (dont 20 % de filles) 
ont trouve leur place dans des programmes de reintegration diriges par le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) et des partenaires apres avoir ete separes de 
groupes armes affilies aux anti-balaka (74 %), au MPC (12 %) et a RJ (14 %). 

37. Le 23 septembre, a Kaga Bandoro, en application d’une directive de 
commandement du FPRC publiee en mai qui interdit le recrutement et l’utilisation 
d’enfants et ordonne leur liberation, la coalition FPRC/MPC a relache publiquement 
74 enfants, dont 48 filles. L’equipe speciale de pays chargee de la surveillance et de 
la communication d’informations a alors engage un dialogue avec les groupes 
d’autodefense du quartier PK5 de Bangui pour obtenir la liberation de tous les enfants 
de maniere organisee et sure, ce qui a permis de recenser 865 enfants encore captifs. 

B. Reduction durable de la presence des groupes armes 
et de la menace qu’ils represented 

Reconciliation et extension de l’autorite de l’Etat 

38. La MINUSCA et l’OIM ont contribue a l’organisation de plusieurs « caravanes 
pour la paix » et campagnes de sensibilisation, dans le cadre desquelles des responsables 
gouvernementaux de haut niveau se sont rendus dans des zones a risque ou touchees par 
la violence, en vue de s’entretenir directement avec la population et les responsables 
locaux. La Mission a appuye les initiatives locales - officielles ou de circonstance - 
engagees en faveur du reglement des conflits et de la reconciliation. En collaboration 
avec le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), elle a continue 
d’aider le Ministere des affaires sociales et de la reconciliation nationale a former un 
reseau national de comites pour la paix et la reconciliation; 10 de ces comites ont ete 
mis en place a Bangui et dans trois localites voisines. Par ailleurs, des comites 
speciaux pour la paix ont poursuivi leurs activites dans 12 localites, aidant a 
desamorcer les conflits ouverts, comme a Bangassou et a Batangafo, ainsi qu’a la 
mise en oeuvre de mesures preventives face a des crises potentielles, notamment a 
Bambari, a Berberati, a Kaga Bandoro et a Ndele. Ils ont comble certaines des lacunes 
constatees dans les endroits depourvus de toute autre structure etatique, comme Bria, 
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et ils ont apporte des ameliorations a la qualite de vie des civils, par exemple en 
rendant possible la reouverture du marche central de Bambari. 

39. L’Etat peine a instaurer son autorite : un taux eleve de renouvellement du 
personnel, le manque de formation, la penurie de ressources financieres et logistiques 
et les mauvaises conditions de securite constituent autant d’entraves. Avec l’appui de 
la MINUSCA et du PNUD, le Gouvernement a entrepris d’elaborer un plan par etapes 
dans lequel sont recenses les zones geographiques et les services financiers et publics 
qui devront faire l’objet d’une attention prioritaire dans cette optique. 

40. Une legere amelioration a ete constatee a Bambari. En septembre, 
373 fonctionnaires y etaient affectes, notamment des enseignants, des travailleurs 
sanitaires, des magistrats et des forces de securite interieure. Avec le concours 
d’entites partenaires, la MINUSCA a precede a la remise en etat de six batiments 
administratifs. 

Desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration 

41. Dans l’attente de la conclusion d’un accord politique de portee generale qui 
rende possible la mise en oeuvre du programme national de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration, le Gouvernement a lance le 30 aout un 
projet pilote. II prevoit la reintegration dans la vie civile de 230 personnes issues de 
14 groupes armes et la formation - assuree par la mission militaire de formation de 
l’Union europeenne - de 230 autres personnes pour integration dans les forces armees 
nationales. A Bangui, la phase de desarmement et de demobilisation prevue dans le 
cadre du projet s’est achevee le 7 septembre; elle a concerne 140 combattants issus 
de huit groupes armes participants. 

42. La mise en oeuvre de programmes de lutte contre la violence de proximite s’est 
poursuivie au niveau local, avec la participation de combattants qui ne remplissaient 
pas les conditions pour beneficier du programme national de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration. A Bangui, une formation 
professionnelle et agricole a ete dispensee a 1 900 personnes. Dans la prefecture de 
l’Ouham-Pende, 7 000 personnes, dont pres de 5 000 femmes, ont pris part a des 
projets locaux a forte intensity de main-d’ceuvre. En juin, des programmes de 
preparation au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration ont ete 
transformes en initiatives de lutte contre la violence de proximite, prenant notamment 
la forme d’activites generatrices de revenus a long terme, dont ont beneficie plus de 
4 000 ex-combattants, parmi lesquels 737 femmes. 

43. Pendant la periode consideree, il a ete precede a la destruction de 162 engins 
non exploses et de 425 cartouches de munitions pour armes de petit calibre qui avaient 
ete recuperes pendant la phase preparatoire du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

Reforme du secteur de la securite 

44. La signature, le 11 septembre, d’un plan national de defense par le President 
Touadera a constitue une avancee notable. Selon ce plan, l’effectif des forces de 
defense devrait etre porte a 9 800 personnes en 2021, sur la base d’un effectif actuel 
de 8 548 personnes, lui-meme appele a diminuer compte tenu de la verification des 
antecedents a laquelle il sera precede et des departs a la retraite. Les autorites 
nationales ont relance le processus de verification simplifie. Pendant la periode 
consideree, les antecedents de 2 437 membres des forces armees centrafricaines ont 
ete verifies, ce qui porte a pres de 5 800 le nombre de membres du personnel controles 
jusqu’a present; par ailleurs, plus de 800 ont fait valoir leur droit a la retraite. Le plan 
prevoit en outre la mise en place d’une armee de garnison et la repartition des forces 
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armees entre quatre zones militaires, ainsi que de nouvelles modalites pour l’emploi 
de ces forces. 

45. Avec l’appui de la mission militaire de formation de 1’Union europeenne et de la 
MINUSCA, le Ministere de la defense a elabore un plan de deployment des bataillons 
des forces armees formes par la mission militaire de formation - plusieurs aspects 
operationnels essentiels devant atteindre un niveau d’efficacite suffisant, tel que 
l’appui logistique et operationnel, restaient toutefois a determiner. Le 12juin, a 
Bouar, le President Touadera a inaugure le nouveau centre de formation des forces 
armees, remis en etat par la MINUSCA. 

46. La MINUSCA a continue d’appuyer la gestion des armes et des munitions au 
moyen de formations et en menant a bonne fin sept projets infrastructurels. Le 
lljuillet, les autorites nationales ont adopte un plan par etapes visant a rendre 
operationnelle la Commission nationale de lutte contre la proliferation des armes 
legeres et petit calibre. 

47. Le 31 aout, les Ministres de la defense et de l’interieur ont signe un decret aux 
fins du recrutement de 250 policiers et de 250 gendarmes, avec l’appui de la 
MINUSCA. Apres evaluation, 700 candidats (dont 23 % de femmes) ont ete 
preselectionnes - issus de toutes les regions, a 1’exception des prefectures de la 
Haute-Kotto et du Mbomou, ou des flambees de violence avaient empeche toute 
evaluation (a l’occasion de la campagne de recrutement de 2018, le quota assigne a 
ces deux prefectures sera revu a la hausse). La MINUSCA a appuye le processus de 
preselection. 

Etat de droit et mesures de lutte contre l’impunite 

48. Avec l’appui de la MINUSCA et du PNUD, la Cour penale speciale devrait 
bientot pouvoir sieger. Sept des 11 magistrats nationaux et internationaux charges de 
mener les enquetes et les poursuites sont entres en fonctions. Le Procureur special a 
commence a elaborer une strategic de l’accusation, en consultation avec les tribunaux 
de droit commun et la Cour penale internationale, ainsi qu’un programme de 
protection des victimes et des temoins. Vingt fonctionnaires de la police judiciaire et 
le greffier international adjoint ont ete selectionnes et attendent actuellement leur 
nomination. Les montants initiaux necessaires pour que la Cour puisse sieger ont ete 
recueillis mais le financement des enquetes et des poursuites jusqu’a la fin de 2019 
est loin d’etre acquis. 

49. Grace aux mesures temporaires d’urgence qu’elle est habilitee a prendre, la 
MINUSCA a arrete 48 personnes, accusees notamment d’incitation a la haine, de 
possession illegale d’armes a feu et d’association de malfaiteurs. A la demande du 
Gouvernement, et en raison du manque d’infrastructures judiciaires et penitentiaries 
ailleurs que dans la capitale, la MINUSCA a appuye le transfert de 32 des accuses 
vers les centres de detention de Bangui, pourtant notablement surpeuples. A la prison 
centrale de Ngaragba et dans son annexe au camp de Roux, la densite carcerale s ’eleve 
a 196 % et 145 %, respectivement. La MINUSCA a mis ses competences au service 
des enquetes diligentees et des poursuites judiciaires engagees a l’encontre des 32 
personnes susmentionnees, mais aussi de 13 membres du FPRC inculpes en mars 
dernier de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

50. Ensemble, la MINUSCA et le PNUD ont contribue a rendre la justice plus 
accessible ainsi qu’a la mise en place, par le Ministere de la justice, de magistrats 
dans l’ensemble du pays. Quatorze tribunaux etaient operationnels ailleurs qu’a 
Bangui. Les conditions de securite ont empeche le transfert de fonctionnaires de 
l’appareil judiciaire vers l’est du pays. Les autorites nationales ont approuve la 
strategic nationale en matiere d’aide juridictionnelle et acheve l’examen du projet de 
loi sur ce type d’aide, toujours avec l’appui de la MINUSCA et du PNUD. Un 
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troisieme centre d’aide juridictionnelle a ete ouvert a Bossangoa, venu s’ajouter a 
ceux de Bangui et de Bria. 

51. Grace au suivi assure par la MINUSCA et aux formations qu’elle a dispensees, 
les fonctionnaires de la prison de Ngarabga et de son annexe au camp de Roux ont 
empeche ou gere plusieurs crises graves, notamment une emeute de grande envergure, 
un projet de prise d’otages ou encore l’evasion en masse de detenus. Avec l’appui de 
la Mission, le Gouvernement a elabore une strategic de sensibilisation a 1’intention 
de 300 recrues de I ’administration penitentiaire, dans le cadre de sa politique de 
demilitarisation des prisons du pays. 

Gestion des ressources naturelles 

52. Le Gouvernement a commence a elaborer, avec l’aide de la MINUSCA, une 
strategic nationale visant a mettre en place un mecanisme de coordination 
multisectoriel pour lutter contre le trafic de ressources naturelles. Dans le cadre du 
Processus de Kimberley, un auditeur independant charge de l’inspection des stocks 
de diamants a ete designe, tandis que le Gouvernement a pris des mesures pour 
renforcer le Ministere des mines, de l’energie et de l’hydraulique. 

C. Coordination de l’aide internationale et du Cadre d’engagement 
mutuel 

53. Le Gouvernement a mis en place des mecanismes pour la mise en ceuvre du Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix et du Cadre d’engagement 
mutuel, et constitue un comite technique preside par le Premier Ministre. Les deux 
groupes de coordination technique charges des deuxieme (contrat social) et troisieme 
volets du Plan (relevement economique) ont commence leurs activites en juin et en 
juillet, respectivement. Le groupe charge du premier volet (paix, securite et 
reconciliation) a mene a bien 33 % de ses activites strategiques a ce jour. Le Comite 
directeur, dirige par le President Touadera, s’est reuni le 19 juillet et le 11 septembre 
pour evaluer les progres accomplis, notamment au titre de 1 ’appui dispense a Bambari, 
et il a determine la suite a donner au projet pilote relatif au programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration et pris des mesures concernant la 
dotation en materiel et le redeploiement des forces armees centrafricaines. 

54. Le taux de confirmation pour la periode 2017-2019 des contributions d’un 
montant de 2,28 milliards de dollars annoncees lors de la Conference de Bruxelles a 
atteint 87 %. Toutefois, le taux de versement effectif prevu est actuellement de 21 %, 
ce qui illustre les difficultes rencontrees par les Etats pour mobiliser les moyens 
necessaires a la mise en ceuvre. 


IV. Situation humanitaire 

55. La situation humanitaire s’est profondement deterioree au cours de la periode 
consideree, le nombre de personnes dans le besoin ne cessant d’augmenter, dans des 
zones toujours plus etendues. Des affrontements armes sont survenus sur des 
territoires qui etaient auparavant relativement stables, notamment les prefectures de 
la Basse-Kotto, du Haut-Mbomou et du Mbomou; 14 des 16 provinces ont accueilli 
des personnes dans le besoin. La recrudescence de la violence s’est soldee en 2017 
par une augmentation de 50 % (soit 200 000) du nombre des personnes deplacees, ce 
qui le porte a 600 000, reparties dans 84 sites et dans des families d’accueil. Le 
nombre de refugies a depasse 500 000, portant le nombre total de deplaces - a 
l’interieur du pays ou a l’etranger - a plus de 1,1 million, soit la proportion la plus 
elevee jamais enregistree dans le pays. 
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56. La moitie de la population centrafricaine - soit 2,4 millions de personnes - a 
besoin d’une aide humanitaire, ce qui represente l’un des taux per capita les plus 
eleves a l’echelle mondiale. Dans l’ensemble du pays, pres de 1,1 million de 
personnes sont tributaires de l’aide alimentaire. Les partenaires humanitaires 
continuent de preter assistance a quelque 700 000 personnes, dont environ 
400 000 deplaces, grace a des distributions generates de vivres, a des campagnes 
axees sur la nutrition et a des initiatives de relevement rapide. La malnutrition aigue 
globale atteint des seuils critiques. 

57. En depit de besoins immenses, les fonds alloues aux activites humanitaires 
demeurent tres nettement insuffisants. Le 18 septembre, seuls 30 % des ressources 
necessaires a l’execution de la version revisee du Plan d’aide humanitaire pour 2017 
avaient ete reunis, en depit des efforts soutenus qui ont ete deployes pour mobiliser 
les donateurs. 

58. La Republique centrafricaine demeure l’un des endroits les plus dangereux pour 
les acteurs humanitaires, souvent pris pour cible par des groupes armes. A la date du 
18 septembre, le nombre de travailleurs humanitaires ayant succombe a une attaque 
armee s’elevait all. 

59. La deterioration des conditions de securite dans le pays a abouti au 
retrecissement de l’espace humanitaire. II est done devenu necessaire d’accroitre la 
part d’assistance fournie par voie aerienne et de creer des centres et des equipes de 
renforts susceptibles d’etre deployes rapidement, seul moyen d’ameliorer la reactivite 
face aux crises en gestation. 


V. Evolution socioeconomique 

60. Pendant la periode consideree, l’insecurite grandissante a perturbe les activites 
agricoles et l’elevage, ce qui pourrait entrainer un recul par rapport aux chiffres de 
2016. Durant la saison des pluies de 2017, la croissance devrait s’ameliorer en raison 
d’investissements soutenus dans le secteur agricole, en particulier dans certaines 
zones rurales proches de Bangui, considerees comme stables. Les industries 
manufacturieres ont enregistre un regain d’activite, certes encore fragile 
(augmentation de 11 % de la production de cigarettes et de 2,8 % de la production 
d’articles menagers et de biere). La reouverture, en fevrier, de l’usine de 
transformation du coton de Bossangoa laisse presager un avenir prometteur pour les 
producteurs du secteur. 

VI. Renouvellement du mandat 

61. Le mandat actuel de la MINUSCA arrivant bientot a expiration, et en application 
de la resolution 2301 (2016), le Secretariat et la Mission ont precede a une evaluation 
tenant compte de revolution de la situation afin de formuler des recommandations 
sur le prochain mandat de la Mission, qu’ils presenteront au Conseil pour examen. 
D’apres cette evaluation, depuis la fin de 2016, les conditions de securite en dehors 
de Bangui s’etaient progressivement deteriorees et on observait une aggravation des 
violences confessionnelles et du risque de nettoyage ethnique dans certaines parties 
du pays. En depit du lancement de plusieurs initiatives de paix et des efforts deployes 
sous 1’autorite du Gouvernement aux fins de la mise en oeuvre de 1’accord sur le 
programme de desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration conclu lors 
du Forum de Bangui, la violence s’etait intensifiee. L’absence de lien logique entre 
les diverses initiatives de paix faisait qu’il etait difficile de parvenir une solution 
politique sans exclusive, qui apporte des reponses aux revendications des groupes 
armes. 
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62. La concurrence pour le controle du territoire et l’acces aux ressources naturelles 
ainsi que l’aspiration de certains a un partage du pouvoir n’avaient fait que diviser 
davantage encore les groupes armes et avaient abouti a la proliferation de groupes 
d’autodefense armes. La multiplication des harangues seditieuses faisait craindre que 
des atrocites de masse soient commises. La population musulmane etait de plus en 
plus stigmatisee et consideree comme « etrangere ». La dynamique du conflit, 
jusqu’alors caracterisee par des affrontements entre groupes armes, s’accompagnait 
desormais d’une montee de la violence intercommunautaire alimentee par les clivages 
ethniques et religieux. La violence touchait des pans de plus en plus vastes du 
territoire, y compris dans le sud-est, region jusqu’alors epargnee par le conflit. En 
raison de la nature evolutive de celui-ci, les victimes etaient tres nombreuses parmi 
les civils, les travailleurs humanitaires et les soldats de la MINUSCA - les actes 
d’hostilite dont elle faisait l’objet s’etaient multiplies, provoquant depuis janvier la 
mort de 12 soldats de la paix. 

63. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA s’est acquittee dans une large 
mesure de son mandat de protection des civils, notamment en securisant Bambari. 
Comme indique precedemment, elle est parvenue a reduire quelque peu la presence 
des groupes armes et la menace qu’ils represented. Toutefois, 1’evolution de la 
dynamique du conflit et la multiplication des zones touchees par la violence et les 
attaques visant des civils ont montre les limites de l’action menee par la MINUSCA 
sur le plan tant operationnel que politique, bien qu’elle ait privilegie mobilite et 
fermete. En effet, les efforts qu’elle a deployes pour s’adapter a 1’evolution de la 
situation ont ete compromis par la spirale de violence provoquee par 1’absence 
d’accord de paix global ou de toute autre forme d’arrangement politique entre le 
Gouvernement et les groupes armes. En outre, faute de moyens et d’adhesion a 
l’echelle nationale, les efforts consentis par la Mission dans certains domaines, 
notamment le programme de desarmement, demobilisation et reintegration et 
l’extension de l’autorite de l’Etat, pourraient bien etre vains. La Mission n’a deja que 
trop deploye de ressources, ce qui a entrave sa capacite de mener des activites de 
prevention de la violence, la riposte a des actes d’hostilite perpetres dans un rayon de 
plus en plus etendu, tout en tenant ses positions dans les zones qu’elle avait 
precedemment stabilisees. 

64. Compte tenu de ce qui precede, la MINUSCA devrait privilegier certaines 
activites dans le cadre d’un mandat renouvele, tout en restructurant et reajustant son 
action dans d’autres domaines. Elle devrait se concentrer sur ses taches principals 
de maintien de la paix et accorder la priorite a l’appui a la vie politique aux niveaux 
national et local, mais aussi renforcer sa capacite de protection des civils et aider a la 
mise en place de conditions de securite favorables a l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Elle devrait en outre rationaliser les autres taches qui lui ont ete confiees 
et revoir les modalites de leur execution. Pour ce faire, il sera particulierement 
important qu’elle utilise au mieux ses atouts propres et ceux de l’equipe de pays des 
Nations Unies et d’autres partenaires. 

65. Le renforcement de la strategic de securite est essentiel pour appuyer la 
recherche d’une solution politique, attenuer les menaces, prevenir l’apparition de 
nouveaux conflits et mieux proteger les civils. II s’agit d’optimiser les capacites du 
personnel en tenue de la MINUSCA, dans les limites des moyens qui sont a sa 
disposition, en ameliorant ses resultats, sa flexibility et sa mobilite; pour ce faire, elle 
devrait solliciter une augmentation de son effectif maximum autorise. Elle devrait 
aussi recourir de fa<?on anticipee a des mesures temporaires d’urgence et renforcer 
l’appui qu’elle fournit aux enquetes et aux poursuites, tout en rendant compte au 
Conseil de securite de toute obstruction compromettant le succes de son action. 
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Taches recommandees dans le cadre d’un mandat renouvele 

Bans offices et appui au processus de paix 

66. L’adoption d’un plan par etapes pour l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation, administree par les autorites nationales et appuyee par 1’ensemble des 
principales parties prenantes, offre une occasion de renforcer la coherence et 
l’efficacite de l’appui apporte au processus de paix. II est done recommande que la 
MINUSCA, par ses bons offices, s’attache davantage a favoriser une concertation 
politique sans exclusive, en partenariat avec l’Union africaine et sous l’autorite du 
Gouvernement. A cette fin, la Mission devrait collaborer avec les interlocuteurs de 
l’lnitiative africaine et d’autres participants a la mediation, a l’appui des efforts 
deployes par le Gouvernement aux niveaux national et local et en faveur d’une 
participation accrue des partis politiques, de la societe civile et des femmes. Afin 
d’associer la population a cette entreprise, le Gouvernement devrait adopter une 
strategic de communication plus energique. En collaboration avec ses partenaires, la 
MINUSCA devrait veiller a ce que des mecanismes nationaux et locaux servent de 
points d’ancrage pour de nouveaux arrangements politiques et en matiere de securite 
- cessez-le-feu, dispositifs administratifs et de desarmement - qui tiennent compte 
de la diversity du pays. Face a la montee de la violence intercommunautaire, la 
MINUSCA devrait appelle les parties a se concentrer davantage sur la reconciliation 
nationale et contribuera au reglement des conflits locaux. La Mission devrait 
egalement etre chargee de surveiller et de signaler tout fait public d’incitation a la 
haine, a l’intolerance et a la violence, avec en complement le renforcement du regime 
de sanctions de sorte que les instigateurs de violences partisanes et ceux qui font 
obstacle a la recherche d’une solution politique soient tenus comptables de leurs actes. 

67. La MINUSCA devrait aider les autorites nationales a prendre en charge la justice 
transitionnelle, dans le cadre du processus de paix et de reconciliation. A cet egard, 
elle pourrait notamment fournir des conseils pour la conception et la mise en oeuvre 
de mecanismes integres qui tiennent compte des disparites entre les sexes, en se 
fondant sur les principes dont precedent les droits de l’homme. Elle pourrait 
egalement apporter son concours dans le secteur de la justice, notamment dans le 
cadre de la Cour penale speciale ou aux fins de l’etablissement d’une commission 
verite et reconciliation. 

68. En coordination avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC), la MINUSCA devrait continuer de solliciter un appui 
determine de la sous-region au processus de paix, en mobilisant activement les pays 
voisins et les organisations sous-regionales. La MINUSCA et le BRENUAC devraient 
continuer d’oeuvrer avec les partenaires sous-regionaux au reglement des problemes 
de securite de nature transfrontaliere, en luttant notamment contre le trafic d’armes 
legeres et de petit calibre. 

Protection des civils 

69. La protection des civils, y compris par l’usage de la force si necessaire, restera 
une tache prioritaire. La Mission devrait ameliorer ses systemes d’alerte rapide et de 
prevention en amont, s’agissant notamment des operations preventives. Si de 
nouvelles menaces devaient apparaitre, la Mission devrait deployer des equipes 
multidisciplinaires temporaires, en vue d’y faire face et de renforcer les capacites 
locales de reglement des conflits. Compte tenu de la responsabilite qui est celle du 
Gouvernement de proteger les civils, du role des partenaires et de l’impossibilite pour 
quelque operation de maintien de la paix que ce soit d’apporter une protection autre 
que limitee aux civils a l’echelle d’un pays, la MINUSCA devrait veiller a ce que les 
strategies politiques et en matiere de securite qui sont adoptees aux fins de la 
protection des civils associent le Gouvernement, les organismes, fonds et programmes 
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des Nations Unies, ainsi que d’autres partenaires, pour donner naissance a une 
strategic globale visant a confier graduellement aux autorites nationales la 
responsabilite de la protection des civils, y compris pour ce qui est d’assurer leur 
securite. Lorsque les conditions de securite s’y preteront, et sans prejudice de son 
mandat en la matiere, la Mission devrait ainsi accelerer le transfert progressif de ses 
fonctions liees a la securite aux forces nationales, ce qui lui permettra de deployer 
des forces sur une partie plus etendue du territoire et d’y ameliorer la securite, 
condition prealable a son retrait. 

Extension de l ’autorite de l ’Etat et de l ’etat de droit 

70. La MINUSCA devrait continuer d’aider le Gouvernement a mettre en oeuvre sa 
strategie d’extension de 1’autorite de l’Etat. Compte tenu de 1’evolution de la 
situation, de la necessity de mener une action durable et des priorites de la MINUSCA, 
la Mission, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires competents devraient 
proceder a une repartition des taches claire, conforme au mandat et aux avantages 
comparatifs de chacun. La Mission serait ainsi a meme de se concentrer sur ses 
priorites immediates, a court et a moyen terme, tout en deleguant la responsabilite des 
activites de long terme aux partenaires appropries. Elle devrait continuer d’appuyer 
la Cour penale speciale, tout en renfor9ant les capacites de la police et des tribunaux 
ordinaires de traiter les infractions graves. Elle devrait reduire egalement son champ 
d’action en echelonnant ses operations en fonction de ses priorites et des zones 
geographiques ciblees dans lesquelles elle aura le plus d’influence, tout en tenant 
compte de l’imperatif de durability, de la presence d’autres partenaires et des 
enseignements tires de l’action menee a Bambari. 

71. La Mission devrait fournir des conseils au Gouvernement pour la mise en place 
d’arrangements provisoires relatifs a la securite et a 1’administration, qui soient 
acceptables par la population et places sous le controle du Gouvernement. L’objectif 
devrait consister a reduire les affrontements armes, a ameliorer la protection des civils 
et a renforcer ou retablir l’autorite de l’Etat dans les endroits ou elle est deficiente, 
voire inexistante. 

Reforme du secteur de la securite 

72. Sur le plan normatif et strategique, la MINUSCA devrait accorder la priority a 
la creation d’un conseil superieur de la securite nationale et au renforcement du 
controle parlementaire. Au niveau operationnel, le plan national de defense, 
recemment adopte, definit un cadre strategique pour la reconstitution des forces 
armees centrafficaines. Le projet de deployment de bataillons des forces armees 
formes par la mission militaire de formation de 1’Union europeenne prevoit 
l’etablissement d’un cadre de coordination entre autorites nationales et acteurs 
internationaux. Sur cette base, la MINUSCA devrait envisager d’apporter un appui 
plus soutenu a ces unites, en tenant compte des imperatifs operationnels et en matiere 
de protection. Cet appui - qui constituera un element de sa strategie de retrait - 
pourrait etre facility par un memorandum d’accord ou par un arrangement similaire, 
l’objectif etant que les forces armees disposent d’une capacity operationnelle 
suffisante aussi rapidement que possible. Les modalites de cet accord et les 
mecanismes connexes devraient etre mis au point par la MINUSCA en collaboration 
avec le Gouvernement, l’Union europeenne et d’autres partenaires competents, en 
particulier les donateurs, en tenant compte du manque de materiel et de soutien 
logistique dont patissent les forces armees. 

73. Cet appui apporte aux forces armees centrafficaines devrait l’etre conformement 
a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes. II devrait donner lieu a des 
engagements concrets de la part des autorites nationales, civils et militaires, dans la 
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duree, de ne pas compromettre la stabilisation du pays, la securite des civils ni la 
recherche d’une solution politique, et de parvenir au renforcement de la supervision, 
du commandement et du controle exerces par le Gouvernement. II devrait egalement 
s’accompagner d’une plus grande determination a transformer les forces armees en 
une armee representative des differentes ethnies et equilibree sur le plan 
geographique. Le Gouvernement, la MINUSCA et la mission militaire de formation 
de l’Union europeenne devraient fixer des ohjectifs intermediaires detailles, assortis 
de delais, pour le deployment progressif des unites ayant regu la formation 
susmentionnee. La MINUSCA devrait aider egalement le Gouvernement a etoffer les 
moyens mis a la disposition de la police et de la gendarmerie, conformement au plan 
quinquennal de renforcement des capacites des forces de securite internes (2016- 
2020), en particulier les structures de commandement et de controle et les mecanismes 
de supervision; il conviendra aussi de faciliter le deployment de forces de police et 
de gendarmerie dans les zones prioritaires, notamment grace au partage de locaux et 
a la fourniture de conseils, d’un encadrement et d’un suivi, en coordination avec 
d’autres partenaires tels que l’Union europeenne, l’equipe de pays des Nations Unies 
et les partenaires bilateraux. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

74. Compte tenu de la montee de la violence intercommunautaire et de la 
proliferation des groupes d’autodefense, la MINUSCA devrait accorder la priorite a 
des projets de lutte contre la violence de proximite tenant compte des disparites entre 
les sexes, en etroite coordination avec les partenaires de developpement. Elle devrait 
mettre en oeuvre des projets de desarmement, demobilisation et reintegration 
uniquement lorsque ce sera possible, pour encourager les groupes armes a continuer 
de participer a la recherche d’une solution politique et preparer la mise en oeuvre du 
programme national de desarmement, demobilisation et reintegration. 

Promotion et protection des droits de I’homme 

75. Tout en continuant de s’acquitter de son mandat actuel, la MINUSCA, aux cotes 
de l’equipe de pays des Nations Unies, devrait aider le Gouvernement a donner suite 
aux recommandations formulees dans le rapport sur la cartographic des droits de 
l’homme et rendre compte de l’utilisation qu’en fait la Cour penale speciale, en vue 
de l’adoption de strategies et de mesures de lutte contre l’impunite, de portee 
nationale et internationale. 

Gestion des ressources naturelles 

76. Sachant qu’il demeure essentiel de se pencher sur l’utilisation qui est faite des 
ressources naturelles en ce qu’elles constituent un facteur de conflit, mais aussi pour 
que le Gouvernement precede a des choix appropries en ce qui concerne ses recettes 
et sa base d’imposition, la Mission devrait exploiter ses avantages comparatifs pour 
lutter contre l’exploitation illicite des ressources naturelles dans le cadre d’une 
strategic plus large, elaboree sous la direction du Gouvernement et des principaux 
partenaires de developpement. 

Composante militaire 

77. Comme indique au paragraphe 27, la Mission a pris des mesures pour optimiser 
son deploiement en reponse a l’augmentation des besoins, causee par la deterioration 
des conditions de securite. En outre, la MINUSCA prend des mesures determinees 
pour ameliorer son efficacite et continuera de le faire. Toutes ses capacites militaires 
sont pleinement mobilisees : il ne lui reste done aucun effectif mobilisable ni aucune 
possibility de reconstituer des reserves ou de renforcer les effectifs actuellement 
deployes dans des zones de tension preexistantes ou recemment apparues. La 
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MINUSCA et le Dtpartement des operations de maintien de la paix ont examine les 
capacites militaires de la Mission compte tenu de 1’evolution de la menace et de 
l’analyse actualisee du conflit et ont conclu que, dans la conjoncture actuelle, la 
Mission auraitbesoin au minimum de six compagnies d’infanterie supplementaires. 

78. Je recommande done d’augmenter de 900 personnes l’effectif militaire de la 
Mission. Le personnel supplementaire propose comprendrait : a) deux compagnies 
d’infanterie (300 personnes) pour renforcer la presence militaire - actuellement deux 
bataillons - dans l’est et dans le centre; b) un bataillon (600 personnes) dans le centre 
et dans l’est, constitue a partir de la reserve du commandant de la force. 

79. Dans la pratique, ces effectifs et capacites supplementaires ne permettront pas a 
la MINUSCA d’assurer la protection de tous les civils dans l’ensemble du pays. Ils 
confereront toutefois a la force une plus grande flexibilite aux fins du deployment 
rapide des troupes disponibles pour lutter contre les menaces qui pesent sur les civils 
dans les zones geographiques prioritaires, et permettront de renforcer ses dispositifs 
de prevention et de reaction, en particular dans le centre et le sud-est, zones dans 
lesquelles les civils sont particulierement exposes. Le renforcement des bataillons 
existants donnera a la force une plus grande marge de manoeuvre s’agissant de 
Paffectation et du recrutement des effectifs, en particulier dans les zones prioritaires. 
En effet, il permettra de liberer les forces speciales et la force d’intervention rapide, 
qui seront chargees d’operations de nature preventive, et d’accroitre la capacite de la 
force de peser favorablement sur les conditions de stcuritt - elle ne se contentera 
done plus seulement de reagir lorsque ces conditions se deteriorent. A moyen et a 
long terme, les renforts auront un effet benefique a trois titres. Une fois la situation 
en matiere de securite maitrisee, la Mission s’emploiera a l’ameliorer de fagon 
durable en reequilibrant le rapport de forces et en prenant 1 ’initiative face aux groupes 
armes. Elle sera ainsi mieux a meme de tenir les zones debarrassees des groupes armes 
et d’etendre son controle. En deuxieme lieu, la Mission contribuera a l’instauration 
de conditions propices au bon deroulement de la vie politique en tarissant les profits 
tires par les groupes armes de leurs agissements. Enfin, elle contribuera a 
l’instauration de conditions propices a la mise en place de l’appareil administratif, a 
la fourniture de services dans des domaines prioritaires ainsi qu’a l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

Composante police 

80. En vue d’appuyer le redeploiement de la police et de la gendarmerie nationales, 
la MINUSCA devrait s’employer a renforcer la presence de ses unites de police 
constitutes ailleurs qu’a Bangui, en particulier a Berberati et a Bossangoa. Cela 
permettrait d’assurer une protection aux civils et faciliterait le retour progressif des 
personnes deplacees et des refugies. Pour ce faire, la MINUSCA devrait accelerer le 
transfert aux forces de securite et de defense nationales des responsabilites suivantes : 
securite des hauts responsables et garde fixe des institutions nationales a Bangui. En 
outre, un groupe d’appui a la protection devrait etre transforme en unite de police 
constitute. En fonction de Involution de la situation en matitre de stcuritt, la Mission 
devrait proctder a l’examen de la structure de commandement et de controle de 
l’tquipe sptciale conjointe, en vue d’amtliorer l’efficacitt optrationnelle des 
contingents de police. A terme, si les conditions de stcuritt le permettent, un 
rttquilibrage des effectifs des composantes militaire et de police pourrait alors etre 
envisagt. 
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Deployment de la Mission 

Personnel militaire (y compris capacites) 


VII. 


81. Au 5 octobre, l’effectif militaire de la MINUSCA s’ttablissait a 10 658 hommes 
deployes (soit 99 % de son effectif autorise, fixe a 10 750 militaires), repartis comme 
suit: 11 bataillons d’infanterie, 1 compagnie de forces speciales, 1 groupe de reaction 
rapide, 1 unite de drones et plusieurs unites de soutien, a savoir 1 unite de police 
militaire, 4 compagnies du genie, 1 compagnie de transport lourd, 3 hopitaux de 
niveau II, 1 compagnie des transmissions et 3 unites d’htlicopttres, dont 1 unite 
d’htlicopttres de combat. Les femmes representaient 2 % de l’effectif militaire. Les 
pays fournisseurs de contingents ont continue d’ameliorer le materiel fourni a ces 
derniers ainsi que le soutien logistique autonome. La multiplication des zones de 
tension avait toutefois entraine une proliferation des bases d’operations temporaires 
et permanentes, ce qui avait affaibli le dispositif prtvu pour le deploiement des 
contingents. Outre celles qui etaient deja en place a Bangui, la Mission avait crtt des 
aires de poser d’htlicopttre utilisables de nuit a Bambari, a Bangassou, a Berberati, 
a Bossangoa, a Bria, a Ndtlt et a Paoua. 

B. Forces de police 

82. Le 5 octobre, la MINUSCA avait deploye 1 968 policiers, soit 94,61 % de 
l’effectif autorise, fixe a 2 080 hommes, repartis comme suit: 295 policiers hors 
unites constitutes (soit 73,75 % de l’effectif autorise de 400 hommes, ce qui 
s’explique principalement par les difficultes rencontrees pour recruter du personnel 
specialise) et 12 unites de police constitutes comprenant 1 673 membres (soit 
99,58 % de l’effectif autorist de 1 680 personnes, dont 103 femmes). Ailleurs qu’a 
Bangui, 81 policiers hors unitts constitutes sont rtpartis sur 10 sites, 4 unitts de 
police constitutes ont ttt respectivement dtploytes a Bambari, a Bouar, a Bria et a 
Kaga Bandoro, et l’tquivalent d’une demi-unitt l’a ttt temporairement a Bangassou. 

C. Personnel civil 

83. Le 5 octobre, Peffectif civil de la MINUSCA ttait de 1 386 personnes - 79 % 
des 1 747 postes autorists (798 postes de fonctionnaire recrutt sur le plan 
international, 695 postes de fonctionnaire recrutt sur le plan national et 254 postes de 
Volontaire des Nations Unies) ttaient done pourvus. Les femmes reprtsentaient 24 % 
du personnel civil dtployt et 21 % des fonctionnaires occupant un poste de haut 
niveau (de classe P-5 ou rang suptrieur). II est toujours extremement difficile de 
recruter des femmes et de les retenir au service de la Mission, y compris pour ce qui 
est des Volontaires des Nations Unies. 

D. Accord sur le statut des forces 

84. Au cours de la ptriode considtrte, la MINUSCA a continut de se heurter a des 
difficultts pour faire appliquer l’accord sur le statut des forces, notamment 
imputables au Bureau des douanes centrafricaines - s’agissant de l’importation de 
biens et de mattriaux pour la MINUSCA - et aux responsables nationaux des 
ttltcommunications, qui avaient tentt d’imposer une redevance sur les numtros verts. 
Ces probltmes ont ttt rtglts grace a des tchanges rtguliers entre la Mission et le 
Gouvernement, notamment par l’entremise d’un groupe de travail sur le statut des 
forces dirigt par le Ministtre des affaires ttrangtres. Le remboursement des taxes sur 
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les carburants que la MINUSCA et les organismes des Nations Unies avaient du 
acquitter au cours de la periode 2015-2016, contrairement a l’accord sur le statut des 
forces, a ete accepte par le Gouvernement, qui a reconnu que les montants verses 
constituaient des charges dont la MINUSCA et les organismes des Nations Unies 
etaient exemptes. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

85. La situation en matiere de securite est restee difficile pour toutes les categories 
de personnel des Nations Unies. Au cours de la periode consideree, des manifestations 
ont eu lieu et des actes de piraterie routiere se sont produits a Bangui et dans ses 
environs. Ces derniers mois, dans tout le pays, le personnel - qu’il ait ete recrute sur 
le plan national ou sur le plan international - a re?u des menaces d’enlevement. Des 
elements armes ont directement pris pour cibles les installations et les convois des 
Nations Unies, en particulier dans le sud-est et dans le centre. Sur l’ensemble des 
atteintes a la securite enregistrees au cours de la periode consideree, 154 visaient 
directement le personnel des Nations Unies, notamment des soldats de la paix - 10 
d’entre eux ont perdu la vie (4 ont ete tues lors d’actes d’hostilite, 3 ont ete victimes 
d’accidents, 2 se seraient suicides et le dernier a succombe a une maladie) et 16 ont 
ete grievement blesses (12 ont ete tues lors d’actes d’hostilite et 4 ont ete victimes 
d’accidents). De nombreuses attaques ont ete perpetrees contre des travailleurs 
humanitaires et certains membres du personnel des Nations Unies ont ete deplaces 
pour une duree prolongee en raison du niveau de risque eleve auquel ils etaient 
exposes. 


IX. Manquements graves, notamment exploitation et atteintes 
sexuelles 

86. Le nombre d’allegations a diminue au cours de la periode consideree, 
4 allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles par des forces de la MINUSCA 
ayant ete faites contre 14 pour la periode precedente. Ces quatre allegations font 
actuellement l’objet d’une enquete menee par les pays fournisseurs de contingents 
concernes et l’ONU. En cooperation avec des organismes des Nations Unies et des 
partenaires operationnels, la MINUSCA a intensifie les efforts de prevention et 
l’application de la politique de tolerance zero du Secretaire general en procedant a 
des evaluations continues des risques et en mettant en oeuvre des mesures 
d’attenuation, en promouvant une politique stricte de non-fraternisation et en 
dispensant une formation continue a 1’ensemble du personnel ainsi qu’aux 
journalistes et aux membres d’organisations gouvernementales et non 
gouvernementales. La MINUSCA a organise un programme de formation destine a 
mettre a jour les connaissances de son equipe d’intervention immediate, qui est en 
mesure d’agir rapidement lorsque sont signales des cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles et recueille et preserve les elements de preuve en attendant l’ouverture des 
enquetes. La Mission a egalement constitue une equipe d’intervention d’urgence pour 
les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, qui est chargee de dispenser des 
conseils, de surveiller la situation et de mettre en oeuvre des mesures immediates. 
Outre le processus dirige par le Siege de 1’Organisation au titre de la resolution 2272 
(2016) du Conseil de securite, la MINUSCA procedera, avant la fin du premier 
trimestre de 2018, a une evaluation critique de l’efficacite et de la performance des 
effectifs, afin de determiner s’il existe des liens entre leur performance et leur 
conduite. Pour ce qui est du soutien aux victimes, la MINUSCA a constitue un reseau 
de 36 organisations humanitaires qui recueillent les plaintes pour exploitation et 
atteintes sexuelles, et elle a cree une equipe d’intervention d’urgence a l’echelle de la 
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Mission, chargee de dispenser des conseils et d’assurer le suivi de la mise en oeuvre 
de solutions immediates. Elle a etabli des protocoles d’assistance aux victimes en 
collaboration avec des prestataires, dont l’UNICEF et le Fonds des Nations Unies 
pour la population, afin de veiller a ce que toutes les victimes beneficient, dans un 
delai de 24 a 72 heures suivant la reception d’une plainte, d’un soutien et d’une 
assistance, notamment sous la forme de conseils juridiques et d’une aide medicale 
d’urgence. Le 23 juillet, le Secretaire general a nomme Jane Conors comme defenseur 
des droits des victimes pour renforcer l’assistance fournie par l’ONU et ses 
partenaires, ainsi que Faeces des victimes a la justice, notamment en Republique 
centrafricaine. 


X. Aspects financiers 

87. Par sa resolution 71/299, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er juillet 2017 au 30 juin 2018, des credits d’un montant de 882,8 millions 
de dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Au 18 septembre 2017, 
le solde non acquitte des contributions au Compte special de la MINUSCA mises en 
recouvrement pour l’exercice s’elevait a 196,3 millions de dollars. A cette meme date, 
le montant total des arrieres de contributions pour 1’ensemble des operations de 
maintien de la paix atteignait 2 799 millions de dollars. Le remboursement des 
depenses afferentes aux contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue 
pour la periode allant jusqu’au 31 juillet 2017 et celui des depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents l’a ete pour la periode allant jusqu’au 31 mars 
2017, conformement au calendrier des versements trimestriels. 


XI. Observations et rccommandations 

88. Depuis la fin de la transition politique, il y a plus d’un an, la Republique 
centrafricaine avait semble se relever progressivement de la crise profonde qu’elle a 
connue. II est tragique que la deterioration de la situation en matiere de securite 
survenue au cours des derniers mois, en particulier dans le sud-est, ait replonge le 
pays dans un cycle de violence malgre les efforts faits par de nombreux acteurs pour 
prevenir une escalade du conflit. Les civils ont ete les premieres victimes de la 
violence. Des communautes entieres ont ete aneanties. Les groupes armes ont 
fragments et elargi leurs zones de controle. Les tensions intercommunautaires se sont 
accrues, alimentees par une vaste campagne de disinformation menee pour attiser de 
fa?on deliberee les passions communautaires et compromettre toute chance de paix et 
de stabilite. Si cette tendance se poursuit, il existe un risque reel que la situation 
empire, ce qui aurait des consequences catastrophiques pour la population, le pays et 
la sous-region. Cela est inacceptable. 

89. Les possibility encore offertes d’enrayer cette spirale insensee de violence et 
de haine s’amenuisent rapidement. Pour les exploiter, l’ensemble des parties 
prenantes, notamment au niveau national, doivent d’urgence prendre des mesures 
decisives et coherentes. C’est dans ce contexte que j’ai copreside avec le President 
Touadera et le President de la Commission de 1’Union africaine la reunion de haut 
niveau sur la situation politique, securitaire et humanitaire en Republique 
centrafricaine qui s’est tenue en marge de la soixante-douzieme session ordinaire de 
FAssemblee generale des Nations Unies, en partenariat avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, l’Union europeenne et la Banque 
mondiale. Celle-ci a offert au President Touadera Foccasion d’exprimer sa ferme 
determination a surmonter les divisions internes et a prendre des mesures immediates, 
en partenariat avec la communaute internationale, pour empecher le pays de sombrer 
a nouveau dans le conflit. 
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90. Je me felicite des efforts consentis par le President Touadera pour depasser les 
clivages politiques dans le cadre des preparatifs de la reunion de haut niveau. Ils 
doivent rapidement se traduire par une diminution concrete et tangible des violences 
et tous les Centrafricains doivent s’unir pour que s’instaure la paix. Je voudrais 
rappeler qu’il incombe a toutes les parties prenantes et institutions nationales de 
prevenir les conflits, de proteger les civils et d’ceuvrer de concert pour la promotion 
de l’inclusion et de la reconciliation. Quant a la classe politique, elle doit faire passer 
l’interet du peuple et celui du pays avant le sien. 

91. Je suis choque que des discours de haine visant a provoquer des violences 
interconfessionnelles soient encore prononces par ceux-la memes qui devraient 
s’attacher a panser les blessures de la nation et a prevenir de nouvelles violences. Je 
suis egalement preoccupe de constater que des groupes armes et criminels continuent 
de s’en prendre aux civils et de detruire leur pays. De tels agissements sont honteux 
et doivent cesser. J’espere que le Conseil de securite prendra des mesures decisives 
pour que ceux qui attisent la violence et la haine et entravent le processus de paix 
aient a repondre de leurs actes. Les communautes elles-memes doivent mettre de cote 
leurs differends, se rappeler que notre humanite commune fait de nous des 
semblables, et rejeter ceux qui encouragent la haine de l’autre. Quant aux membres 
des groupes armes et autres elements concernes, ils doivent immediatement honorer 
l’engagement qu’ils ont pris de renoncer aux actes d’hostilite et aux attaques visant 
des civils, de mettre un terme aux deplacements forces et de cesser de recourir a la 
force des armes a des fins politiques et economiques. 

92. L’appui de la communaute internationale, et notamment des Nations Unies, 
restera a jamais sans effet si les autorites centrafricaines, a tous les niveaux, ne 
s’engagent pas sans reserve a la poursuite de ces objectifs. C’est aux Centrafricains 
qu’incombe avant tout la responsabilite de la paix et de la stability en Republique 
centrafricaine. Le temps presse. J’appelle done le President, son gouvernement et tous 
les Centrafricains a tirer parti de l’elan suscite par la reunion de haut niveau pour 
s’approprier davantage le processus de paix et de relevement, ameliorer la 
gouvernance et obtenir plus rapidement des retombees positives. L’ONU continuera 
de leur offrir tout son soutien, mais elle ne peut ni ne doit se substituer aux 
Centrafricains dans cette entreprise. 

93. J’espere que l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, ainsi que la 
creation d’un Panel des facilitateurs, relanceront le processus de paix. L’ONU est 
prete a leur apporter son appui. J’appelle le Gouvernement centrafricain et les 
membres de l’lnitiative africaine a redoubler d’efforts dans cette optique, tout en 
veillant a ce que les pourparlers de paix soient aussi inclusifs que possible et a ce qu’y 
participent non seulement des groupes armes, mais aussi tous les secteurs de la 
societe. Je tiens a reaffirmer la determination de l’ONU a travailler en partenariat 
avec l’Union africaine, sous la direction du Gouvernement centrafricain, en vue 
d’obtenir la conclusion d’accords locaux et nationaux qui contribuent a stabiliser la 
situation en matiere de securite, a retablir et a etendre 1’autorite de l’Etat, et a creer 
des mecanismes favorisant une gouvernance plus inclusive et plus responsable. 

94. Ce nouvel elan en faveur d’un dialogue veritable et associant toutes les parties 
doit s’accompagner de mesures propres a garantir la securite. A cet egard, si les 
autorites nationales, grace a l’appui de partenaires internationaux, ont fait des progres 
notables, l’Etat est toujours absent d’une grande partie du territoire. En raison de 
l’escalade et de la multiplication des affrontements armes et autres actes de violence 
dans l’ensemble du pays, la MINUSCA a souvent ete debordee, ses effectifs etant 
disperses sur le territoire, incapables de faire face aux nouveaux besoins en matiere 
de securite, ce qui a permis aux groupes armes de proliferer et d’alimenter les conflits. 
Elle a fait des efforts considerables pour adapter son dispositif operationnel et 
reajuster son deployment, tout en generant des capacites supplementaires en 
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exploitant tous les moyens a sa disposition. Mais elle a atteint ses limites. Le fait de 
revoir a la hausse son effectif maximal autorise lui permettra d’intervenir plus 
efficacement dans certaines situations. La Mission continuera egalement de prendre 
les mesures voulues pour accroitre la performance et la robustesse de la force. Une 
operation de maintien de la paix ne saurait toutefois se substituer a un Etat ni stabiliser 
a elle seule tout un pays. II s’agit d’une entreprise commune, a laquelle doivent 
prendre part tous les acteurs nationaux et les partenaires internationaux. 

95. Le Plan national de relevement et de consolidation de la paix et le Cadre 
d’engagement mutuel (CEM-RCA) demeureront les fondements de l’action menee 
sur place par le systeme des Nations Unies. La Mission continuera d’inciter les 
autorites nationales a prendre en main la strategic de reforme du secteur de la securite 
et a promouvoir en la matiere un processus inclusif. Je me felicite des progres 
accomplis quant a la selection des 500 fonctionnaires de police et de gendarmerie 
requis, et j’appelle les autorites nationales a poursuivre leurs efforts pour constituer 
et deployer des forces de police et de gendarmerie efficaces, car c’est a elles qu’il 
incombe au premier chef de maintenir l’ordre public. 

96. Je suis encourage par l’avancee que represente l’adoption d’un cadre devant 
permettre aux forces armees nationales de redevenir progressivement operationnelles. 
J’exhorte les autorites nationales a prendre les dispositions necessaires pour que le 
redeployment de ces forces ailleurs qu’a Bangui ne constitue pas une menace pour la 
population et ne compromette pas la recherche d’une solution politique. II faudra pour 
ce faire mobiliser davantage de moyens, pour etre en mesure d’assurer le maintien et 
le commandement de forces de securite sur le terrain, mais aussi les reorganiser pour 
qu’elles soient plus representatives de la diversity ethnique et geographique du pays. 
Je me felicite du lancement du projet pilote de desarmement, demobilisation et 
reintegration, avec l’appui de la mission militaire de formation de l’Union 
europeenne, car il contribue a instaurer une confiance propice a la recherche d’une 
solution politique, au recul de la violence et a la mise en oeuvre ulterieure du 
programme de desarmement, demobilisation, rapatriement et reintegration. 
J’accueille avec satisfaction l’aide apportee par la mission de formation de l’Union 
europeenne a la reforme du secteur de la defense et j ’encourage la communaute 
internationale a accroitre son appui a la poursuite de la consolidation des forces 
armees nationales. 

97. Le besoin de justice, sachant que les Centrafricains ont exige lors du Forum de 
Bangui qu’il soit mis fin a l’impunite, doit donner lieu a des prises de position claires, 
afin que les auteurs des crimes les plus odieux rendent compte de leurs actes et que 
les victimes qui y ont survecu puissent obtenir reparation. Le processus de paix 
devrait inclure des mecanismes de justice transitionnelle, propres a renforcer la 
cohesion et la reconciliation nationales. J’exhorte les autorites nationales a elaborer 
un modele de justice transitionnelle qui tienne compte des diverses initiatives 
engagees dans ce domaine, notamment des travaux de la Cour penale speciale et de 
l’etablissement prochain d’une commission verite et reconciliation. La MINUSCA 
redoublera d’efforts pour arreter ceux qui ont entrave au premier chef le processus de 
paix et ceux qui ont commis les crimes les plus graves a l’encontre de civils et 
d’acteurs internationaux. 

98. Si elle ne s’accompagne pas d’initiatives de relevement rapide en matiere 
d’economie et de developpement, conformement aux preconisations du Plan national 
de relevement et de consolidation de la paix, la stabilisation des conditions de securite 
demeurera fragile. II est essentiel que les partenaires internationaux continuent 
d’apporter leur appui aux autorites nationales a un moment ou elles doivent repondre 
a des sollicitations concurrentes avec des ressources limitees. La communaute 
internationale ne doit pas se desengager alors que le pays est parvenu a un tournant. 
Les efforts visant a proteger les civils et a progresser sur la voie d’une solution 
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politique se poursuivent, aussi le travail de relevement est-il plus important que 
jamais pour rendre possible un retour durable des deplaces et des refugies dans leurs 
regions d’origine et pour donner a une nouvelle generation de Centrafricains une 
chance de voir se concretiser un avenir depourvu de violence. 

99. Je suis consterne que les soldats de la paix et les travailleurs humanitaires 
internationaux et nationaux soient encore victimes de laches attaques et je condamne 
avec la plus grande vigueur celles qui ont fait 4 morts et 12 blesses parmi les Casques 
bleus. Ces attaques constituent des crimes graves au regard du droit international et 
j’exige que leurs auteurs soient tenus d’en repondre. 

100. La situation humanitaire dans le pays est trts preoccupante. Je ne saurais trop 
insister sur l’importance d’un engagement sans reserve de la communaute 
internationale pour appuyer les efforts consentis par les entites des Nations Unies et 
les partenaires humanitaires pour y remedier. Les ressources disponibles sont 
limitees. Des solutions aux deficits de financement doivent etre trouvees d’urgence 
pour repondre aux besoins les plus elementaires d’une partie croissante de la 
population. La multiplication des obstacles a l’acheminement de l’aide humanitaire 
dans certaines regions du pays est tout simplement inacceptable. Je demande aux 
autorites centrafricaines, et en particulier aux groupes armes, de faire en sorte que les 
acteurs humanitaires beneficient d’un acces sur et sans entrave a toutes les regions du 
pays. 

101. Sur la base des conclusions du present rapport, je recommande que le Conseil 
de stcuritt proroge le mandat de la MINUSCA d’un an, jusqu’au 15 novembre 2018, 
et que l’effectif militaire autorise de la Mission soit porte all 650 personnes, dont 
480 observateurs militaires et officiers d’etat-major, que l’effectif autorise de 2 080 
policiers soit maintenu - 400 policiers hors unites de police constitutes et 1 680 
membres d’unites de police constitutes - et que le nombre de membres du personnel 
ptnitentiaire soit maintenu a 108. 

102. Je recommande tgalement que la MINUSCA fasse porter ses efforts en premier 
lieu sur sa mission de maintien de la paix, en fixant des prioritts pour ce qui est de 
l’appui a apporter a la recherche d’une solution politique a tous les niveaux; qu’elle 
renforce les moyens qu’elle consacre a la protection des civils et a l’instauration de 
conditions de stcuritt favorables a racheminement en toute stcuritt de l’aide 
humanitaire. Par constquent, je recommande que le Conseil de stcuritt rationalise, 
adapte et renforce le mandat de la MINUSCA tel qu’il est dtcrit aux paragraphes 66 
a 80 ci-dessus, et fixe les prioritts qui en dtcoulent pour la Mission. La strattgie 
politique et l’approche en matitre de prtvention des conflits qui sous-tendent ces 
recommandations exigent que la Mission se dote d’une strattgie plus ambitieuse en 
matitre de stcuritt. Cela ne suffira pas en soi a garantir une protection totale des 
civils dans l’ensemble du pays. II s’agit simplement de donner a la Mission davantage 
de moyens d’empecher la poursuite de la dtttrioration des conditions de stcuritt, tout 
en mtnageant un espace qui permette de progresser dans la recherche d’une solution 
politique. 

103. La MINUSCA devra tgalement continuer de s’attacher a mieux rendre compte 
de ses activitts et a appliquer la politique de toltrance ztro de l’ONU s’agissant de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles. Des progrts significatifs ont ttt rtalists, 
marquts par une rtduction progressive du nombre d’alltgations enregistrtes. J’en 
ftlicite la Mission et l’exhorte a redoubler d’efforts pour prtvenir, dissuader et 
rtprimer l’exploitation et les atteintes sexuelles, ainsi qu’a prendre toutes les mesures 
possibles pour garantir la prise en charge des victimes. 

104. On a tentt a maintes reprises de mettre fin au cycle de la violence. J’estime que 
si nous gardons le cap, grace au plein engagement des autoritts nationales, sur la base 
de politiques inclusives et d’une gouvernance responsable, mais aussi d’une 
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mobilisation internationale coordonnee et coherente, il existe une chance reelle 
d’empecher un nouveau regain de violence et de maintenir la paix dans le pays. La 
Republique centrafricaine doit saisir l’occasion qui lui est offerte par l’initiative de 
paix conjointe - engagee sur la base du Cadre d’engagement mutuel et du Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix - de s’attaquer aux causes 
profondes de l’instabilite dont elle souffre depuis tant d’annees. 

105. Je remercie mon Representant special pour la Republique centrafricaine, Parfait 
Onanga-Anyanga, de son devouement et de sa determination sans faille. Je suis 
profondement reconnaissant envers le personnel de la MINUSCA, l’equipe de pays 
des Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
pour leur mobilisation en faveur de la paix dans un contexte extremement difficile. Je 
remercie egalement mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, Fran go is Lounceny Fall, 
pour le role qu’il joue dans la sous-region a l’appui de la Republique centrafricaine. 
Je remercie enfin 1’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires 
internationaux et les organisations non gouvernementales d’oeuvrer sans relache, aux 
cotes des Centrafricains, pour jeter avec eux les bases d’un avenir meilleur pour le 
pays. 
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